Commentaire sur « 31e anniversaire du coup d’État algérien de 1992 : 
les enseignements d’un étrange déjeuner au sommet »
Le 11 janvier 2023, Algeria-Watch publie un long article de François Gèze : « Trente-et-unième anniversaire du coup d’État algérien de 1992... ». Il commente une photo du déjeuner réunissant, le 26 août 2022, les deux présidents et leurs responsables des forces de sécurité. 
À gauche d’Emmanuel Macron, le général d’armée Thierry Burkhard, chef d’état-major de l’armée française ; à droite, Sébastien Lecornu, ministre des Armées, et Bernard Émié, directeur de la Direction générale de la sécurité extérieure. 
À gauche du président Abdelmadjid Tebboune, le général-major M’henna Djebbar, directeur de la Direction générale de la lutte contre la subversion, et le général-major Abdelghani Rachedi, directeur de la Direction générale de la documentation et de la sécurité extérieure ; à droite, le général d’armée Saïd Chengriha, chef d’état-major de l’Armée nationale populaire, et le général-major Djamel Kehal Medjdoub, directeur de la Direction générale de la documentation et de la sécurité intérieure.
Selon François Gèze, « les militaires du régime algérien se donnaient ainsi à voir aux côtés du ‘président marionnette’ dont ils tirent les fils. » Il est important de noter la grossièreté inexpliquée du propos. Gèze parle « de ce régime, en place depuis plus de quarante ans », donc avant 1981. Ce calcul semble mettre hors de cause la présidence de Houari Boumediène. 
Ce serait montrer « les liens de complicité unissant de longue date les élites françaises et la coupole militaro-mafieuse qui a confisqué le pouvoir en Algérie depuis des décennies ». On sent bien la différence entre « élites françaises » et « coupole militaro-mafieuse ». Les «  généraux chefs de cette coupole qui, trente ans plus tôt, avaient fomenté en janvier 1992 le coup d’État ayant ouvert la terrible ‘décennie noire’ de guerre contre les civils ». C’est de l’attaque en force : le « coup d’État » a ouvert ce que Gèze n’arrive pas à appeler une guerre civile mais une « guerre contre les civils ». Suit un catalogue d’actions militaires qu’auraient mené ces militaires. La démonstration est très, très forte...
Selon Gèze, la visite d’août 2022 devait débloquer la « réconciliation des mémoires » sur l’histoire de la colonisation et de la guerre d’indépendance. Du côté français, on reconnaît « la responsabilité de l’armée française dans les assassinats du militant communiste Maurice Audin et du combattant nationaliste Ali Boumendjel en 1957 ». L’échec est dû au président français qui a oublié que « les crimes coloniaux sont d’abord et fondamentalement une question franco-française ». Le président Tebboune : « L’historien Benjamin Stora a été nommé pour accomplir ce travail mémoriel du côté français. Il est sincère et connaît l’Algérie et son histoire, de la période d’occupation jusqu’à aujourd’hui. Nous allons nommer son homologue algérien dans les 72 heures. » 
« Benjamin Stora a bien rendu son rapport en janvier 2021, honnête mais biaisé par son absurde cahier des charges de ‘réconciliation des mémoires’, tandis qu’aucun rapport n’a été rendu du côté algérien. » La faute en revient aux généraux algériens. 
Selon une journaliste de La Croix, le 30 septembre 2021, Macron qualifiait le régime algérien de « système politico-militaire fatigué » se légitimant par une « rente mémorielle » et une « histoire officielle […] qui repose sur une haine de la France ». Ces déclarations faites en privé mais révélées par Le Monde suscitent une grave crise diplomatique que la visite française d’août 2022 entendait résoudre. « La reconnaissance sincère de cette histoire est d’autant moins à l’ordre du jour que cela impliquerait de rompre avec l’idéologie néocoloniale qui préside toujours aux interventions militaires de la France dans les territoires de ses anciennes colonies en Afrique, comme l’a démontré notamment l’échec catastrophique de l’opération Barkhane ». C’est là le meilleur de l’esprit pied-rouge. On critique, après coup, l’impérialisme français. 
La plus stupéfiante des déclarations de Macron, le 26 août 2022 à Alger : « Entre la France et l’Algérie, » a-t-il affirmé, « c’est une histoire d’amour qui a sa part de tragique ».

Pour finir, une déclaration de méfiance aux Algériens d’Algérie. Seuls les « penseurs » de la place de la République (à Paris) semblent trouver grâce aux yeux de François Gèze.
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